
TRAVAILLEUR INDÉPENDANT

JE SUIS EN  
ARRÊT DE TRAVAIL 
Guide d’informations élaboré par le Service social  
de la Carsat Normandie
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Au sein de l’Assurance Maladie, il existe un 
Service social spécialisé « santé », le Service 
social de la Carsat Normandie qui intervient 
auprès des assurés du régime général 
confrontés à une problématique de santé.
3 axes prioritaires :

•	 Sécuriser les parcours de santé
•	 Prévenir la désinsertion 
professionnelle
•	 Stabiliser le retour à domicile 
après hospitalisation

Le travail du Service social consiste 
à informer, conseiller, soutenir et 

accompagner, en individuel ou à l’occasion 
de travail de groupe, les personnes 
confrontées à la maladie. Il est bien entendu 
lié au secret professionnel.
Il rencontre exclusivement les assurés du 
Régime Général.
Le Service social de la Carsat Normandie 
est composé d’assistants de Service social 
et de secrétaires. Les professionnels 
interviennent sur l’ensemble du territoire 
normand en vous proposant des rendez-
vous ou des visites à domicile.

Le risque AT/MP n’est pas pris en compte pour les travailleurs indépendants, vous ne cotisez 
pas pour ce risque. Il est possible de cotiser volontairement en souscrivant une assurance 
volontaire individuelle AT/MP auprès de la CPAM.

Etre artisan ou commerçant

Etre chef d’entreprise ou conjoint collaborateur

Justifier de 12 mois d’affiliation en tant que travailleur indépendant (l’affiliation an-
térieure à un autre régime peut être prise en compte).

Si cessation de l’activité indépendante, maintien de droits aux Indemnités Journa-
lières (IJ) pendant 12 mois.

RÈGLE GÉNÉRALE OUVERTURE DE DROITS

Règle de calcul :  
Revenu X montant cotisations acquittées / montant des cotisations dues.

Pour un travailleur indépendant classique à jour de ses cotisations sociales :  
L’IJ varie entre 22,54 € et 56,35 € (en 2021)

Pour un auto-entrepreneur à jour de ses cotisations sociales :  
L’IJ varie entre 5,46 € et 56,35 € (en 2021)

Si le Revenu d’Activité Annuel Moyen (RAAM) est inférieur à 3 982, 80 € (soit 10 % du 
PASS des 3 dernières années civiles), l’IJ est nulle.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ JOURNALIÈRE02

01 03

LE RÔLE DU SERVICE SOCIAL

INTRODUCTION DROITS ET OBLIGATIONS EN 
ASSURANCE MALADIE

Ce guide récapitule les informations essentielles à savoir sur : 
•	 Les droits et obligations en Assurance Maladie
•	 Les droits et avantages annexes
•	 Les rôles des différents médecins
•	 La question du retour à l’emploi

Le Service social de la Carsat Normandie reste à votre disposition pour répondre à vos 
questionnements et préoccupations personnelles.

La durée maximale de versement des IJ est de 3 ans avec une Affection de Longue 
Durée (ou protocole SLD L 324-1) et de 360 jours autrement.

La durée est évaluée médicalement par le médecin prescripteur et validée par le 
service médical de l’Assurance Maladie. L’un et l’autre peuvent mettre fin à l’arrêt 
s’ils jugent votre état de santé stabilisé, ce qu’on appelle la notion de stabilisation.

LA DURÉE DE VERSEMENT DE L’INDEMNITÉ JOURNALIÈRE
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La prescription d’un temps partiel thérapeutique (TPT) doit obligatoirement être précé-
dée d’un arrêt à temps complet, sauf s’il se rapporte à une Affection de Longue Durée 
(ALD).

Doit favoriser l’amélioration de l’état de santé de l’assuré.

Permettre une rééducation ou une réadaptation professionnelle pour reprendre une 
activité compatible avec l’état de santé de l’assuré.

Le TPT est indemnisé dans la limite de :

90 jours si le TPT est hors ALD et s’il fait immédiatement suite à un arrêt à temps com-
plet sur 3 ans glissants.

270 jours si le TPT est en ALD sur une période de 4 ans constituée de la durée maxi-
male de service des IJ ALD à temps complet (3 ans de date à date) à laquelle s’ajoute un 
an sur accord médical.

La reprise de travail ne correspond pas forcément à un mi-temps, l’assuré peut tra-
vailler un peu plus ou un peu moins. Il s’agit d’une modalité pratique qui doit être 
arrêtée entre le travailleur indépendant, le médecin traitant et le médecin conseil.  
La durée est limitée.

Depuis le 1er juillet 2021, les professions libérales peuvent percevoir des indemnités jour-
nalières. Le décret s’applique aux indemnités journalières définies à l’article D. 622-1 du 
code de la Sécurité sociale versées à l’occasion d’arrêts de travail débutant à compter du 
1er juillet 2021 et aux cotisations dues au titre des périodes à compter du 1er janvier 2021 
pour les professionnels libéraux « classiques » et à compter du 1er juillet 2021 pour les 
micro-entrepreneurs.

Il s’applique à compter du 1er janvier 2022 pour les médecins remplaçants relevant du 
dispositif simplifié de déclaration et de paiement des cotisations et contributions sociales 
ainsi que pour les conjoints collaborateurs des professionnels libéraux.

Les avocats sont exclus de ce dispositif d’indemnisation des prestations en espèces ma-
ladie. En effet, ils ne sont pas représentés à la CNAVPL et disposent déjà d’une couverture 
assurantielle privée et obligatoire d’indemnités journalières.

L’ARRÊT À TEMPS PARTIEL THÉRAPEUTIQUE 

INDEMNITÉS JOURNALIÈRES DES PROFESSIONS LIBÉRALES

En fonction de votre pathologie, votre médecin peut être amené à faire une demande 
de prise en charge à 100 % au titre d’une ALD. Nous vous invitons à faire le point avec 
votre médecin traitant.

Vous devez solliciter au préalable l’autorisation d’absence à l’Assurance Maladie en 
produisant en plus de votre arrêt de travail, un certificat médical et la période durant 
laquelle vous serez absent. Il vous est également demandé de préciser le lieu de rési-
dence.
Pour plus de renseignements, nous vous invitons à prendre contact avec votre caisse 
d’Assurance Maladie ou d’appeler le 36 46 (appel gratuit + prix appel).

Il est toujours nécessaire d’avoir ou de conserver une couverture complémentaire, 
même en cas d’ALD. 
(exemple : forfait cas hospitalisation : 20 €/ jour même si à 100 %).

Le risque AT/MP pour les travailleurs indépendants est pris en charge à la condition 
que le TI cotise pour ce risque (non obligatoire).

Pas de cumul possible IJ et pension d’invalidité (SSI).

Les arrêts de travail prescrits à l’occasion d’une cure thermale ne donnent pas lieu 
au versement des indemnités journalières.

Votre médecin est tenu d’indiquer sur votre avis d’arrêt de travail si vous êtes auto-
risé ou non à sortir de votre domicile durant votre arrêt de travail.

S’il vous autorise à sortir, vous devez tout de même être présent à votre domicile 
de 9h à 11h et de 14h à 16h, sauf en cas de soins ou d’examens médicaux. Vous êtes 
tenu de respecter ces heures de présence à votre domicile pendant toute la durée 
de votre arrêt de travail (y compris les samedis, dimanches et jours fériés).

Si votre état de santé le justifie, votre médecin peut autoriser des sorties totalement 
libres. Dans ce cas, il indique sur le volet 1 de l’avis d’arrêt de travail, destiné au 
service médical de votre caisse d’Assurance Maladie, les éléments d’ordre médical 
justifiant cette autorisation.

REMBOURSEMENT DES SOINS

SORTIES HORS DU DÉPARTEMENT OU HORS DE FRANCE

COUVERTURE COMPLÉMENTAIRE

DIFFÉRENCES AVEC LES SALARIÉS

SORTIES AUTORISÉES
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MAINTIEN DE SALAIRE ET PRÉ-
VOYANCE
Vous avez peut-être souscrit un contrat au-
près d’un organisme de prévoyance, ban-
caire ou d’assurance vous permettant de 
bénéficier d’un complément aux indemnités 
journalières.
Pensez à relire vos contrats.

PRISE EN CHARGE DES CRÉDITS
Pensez à relire vos contrats de crédits 
quelque soit leur nature (bancaire, orga-
nismes divers) car il se peut que vous ayez 
droit à une prise en charge par l’assurance. 
Souvent un délai de carence existe. 
Vous pouvez solliciter un rendez-vous auprès 
de votre conseiller bancaire ou contacter l’or-
ganisme de crédit.

CAF
Si votre arrêt est supérieur à 6 mois (maladie) 
avec une reconnaissance en ALD, vous avez 
la possibilité de prendre contact avec la CAF 
pour étudier vos droits à une aide au loge-
ment. 

SCOLARITÉ
La baisse de vos ressources peut entraîner 
une révision de certains avantages liés à la 
scolarité de vos enfants (bourse, aide à la 
restauration scolaire...).
Vous pouvez éventuellement prendre 
contact avec l’établissement scolaire, voire 
l’Assistante sociale scolaire.

AIDE FINANCIÈRES
En cas de difficultés passagères liées à l’ar-
rêt de travail, il est possible de solliciter 
le service action sociale de la CPAM ou de 
l’URSSAF sous certaines conditions. Dans ce 
cas, nous vous invitons à demander un ren-
dez-vous avec le service social de la Carsat 
Normandie, en appelant le 36 46.

04 DROITS ET AVANTAGES ANNEXES 
À L’ARRÊT DE TRAVAIL

LE MÉDECIN TRAITANT
•	 Connaît votre état de santé et initie les 

différentes demandes autour de votre 
pathologie

•	 Prescrit les soins, la durée de l’arrêt de 
travail et les prolongations

•	 Est en lien avec les intervenants médi-
caux

•	 Référent/ coordonnateur

•	 Oriente vers des spécialistes

•	 Peut vous conseiller, demander une vi-
site de pré-reprise auprès du médecin 
de travail

LE MÉDECIN CONSEIL 
référent médical pour l’Assurance Maladie

•	 Suit l’évolution de l’arrêt de travail et 
prend des décisions

•	 Valide ou non les différentes demandes 
de vos médecins

•	 Apprécie les possibilités de la reprise 
d’un travail

•	 Peut se mettre en contact :  
avec les assistantes sociales de la Car-
sat Normandie qui vous proposeront un 
rendez-vous (avec votre accord),  
avec le médecin du travail pour une 
visite de pré-reprise,  
avec vos différents médecins (ex : trai-
tant, spécialiste...)

L’ensemble des médecins est soumis au secret professionnel.

05 LE RÔLE DES DIFFÉRENTS MÉDECINS
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06 LA FIN DE L’ARRÊT DE TRAVAIL

MALADIE
La notion de stabilisation :

•	 Le médecin conseil et/ou le médecin trai-
tant estime(nt) que votre état de santé 
n’évolue plus de manière significative 
(absence de soins actifs). L’ arrêt de travail 
se termine.

•	 Si votre état de santé entraîne une in-
capacité de travail de gain supérieur ou 
égal à 66%, le médecin conseil peut dé-
cider d’une pension d’invalidité. Elle est 
calculée sur le salaire annuel moyen des 
10 meilleures années.

•	 L’octroi de la pension d’invalidité est éga-
lement soumis à des critères d’ouverture 
de droits administratifs.

Il existe 3 catégories d’invalidité :

Pension d’incapacité partielle au métier 
en cas de perte de capacité de travail et/
ou de gain supérieure à 2/3 pour la même 
activité : elle correspond à 30% du revenu 
professionnel annuel moyen. Équivalent 
à la 1ère catégorie. Il est toujours possible 
d’exercer une autre activité.

Pension d’invalidité totale définitive en 
cas d’accès à l’emploi restreint substan-
tiellement et durablement compte-tenu de 
l’état médical : elle correspond à 50% du 
revenu annuel moyen. Équivalent à la 2ème 
catégorie, il est possible d’exercer une autre 
activité.

Majoration pour tierce personne, équiva-
lant à la 3ème catégorie : elle correspond à la 
pension d’invalidité totale et définitive ma-
jorée d’une allocation pour tierce personne 
permettant à l’assistance dans les actes de la 
vie courante.
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LA PRÉPARATION AU RETOUR À L’EMPLOI07
En cas de difficulté pour votre reprise de travail, le Service social de la Carsat Nor-
mandie peut vous accompagner avec d’autres professionnels (médecins, Cap Em-
ploi, URSSAF, MDPH...) pour préparer les conditions de votre reprise. Cet accompa-
gnement peut être réalisé pendant votre arrêt de travail.

Il est important d’anticiper si vous pensez que vous rencontrerez des difficultés 
liées à votre santé pour reprendre votre activité.

Le Service social est un relais pour vous accompagner et pour identifier les per-
sonnes ressources dans votre parcours.

LE SERVICE SOCIAL DE LA CARSAT NORMANDIE FACILITE VOTRE RE-
TOUR EN EMPLOI

CONSEIL
•	 Vous apporte des informations pratiques

•	 Vous donne des explications sur les cour-
riers, les procédures et facilite votre com-
préhension

•	 Vous informe sur vos droits et vos dé-
marches

•	 Vous informe sur les différentes actions 
de remobilisation (stage, formation...)

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
•	 Vous aide à faire face aux conséquences 

liées à l’arrêt de travail

•	 Vous aide à comprendre et clarifier les 
problèmes

•	 Vous propose un temps et un lieu pour 
parler de votre situation

•	 Vous aide à élaborer un nouveau projet 
professionnel et à le mettre en œuvre en 
utilisant les différents dispositifs de re-
mobilisation pendant l’arrêt

FACILITE LA MISE EN RELATION
•	 Vous apporte un éclairage sur la place 

et le rôle des différents interlocuteurs 
(MDPH, médecin du travail, OPS SAMETH 
CAP EMPLOI...)

•	 Engage avec vous les prises de contact

•	 Vous aide dans la constitution des dos-
siers et diverses demandes administra-
tives

DES QUESTIONS SUR LA RETRAITE ?08
Afin de préparer au mieux votre future retraite, la Carsat Normandie, référente retraite du 
régime général, vous informe et vous accompagne dès le début de votre carrière.

LE DROIT À L’INFORMATION SUR 
LA RETRAITE
Vous disposez d’un droit à l’information sur 
votre retraite. Il vous garantit une informa-
tion individualisée sur l’ensemble de vos 
droits à retraite.
Dès le début de votre vie professionnelle, 
vous recevez un document d’information 
générale sur la retraite appelé Information 
Nouvel Assuré (INA).
Dès 3 ans, et tous les 5 ans, un Relevé Indivi-
duel de Situation (RIS) vous est envoyé. Il ré-
capitule l’ensemble de vos droits à la retraite.
A 55 ans, puis tous les 5 ans, vous recevez 
une Estimation Indicative Globale (EIG) qui 
récapitule l’ensemble de votre carrière, à la-
quelle s’ajoute une estimation du montant 
de votre future retraite.

L’ENTRETIEN INFORMATION 
RETRAITE
A partir de 55 ans, vous avez la possibilité, 
à l’occasion d’un rendez-vous d’une heure 
environ, de commenter avec un conseiller 

retraite l’EIG que vous avez reçue, de régu-
lariser votre carrière au besoin, mais aussi 
d’échanger, au regard de vos projets, sur les 
différents dispositifs possibles de départ en 
retraite et leur impact financier.
Pour prendre rendez-vous avec un conseiller 
retraite dans une agence Carsat Normandie 
proche de votre domicile, appelez le 3960 
(appel gratuit).

DEMANDER SA RETRAITE : 
6 À 8 MOIS AVANT
Vous avez vérifié votre relevé de carrière et 
obtenu une estimation du montant de votre 
retraite ?
Vous avez fixé votre date de départ à la re-
traite ? Vous pouvez maintenant compléter 
et transmettre votre demande de retraite 
personnelle.
Vous pouvez faire cette demande en ligne sur 
le site www.lassuranceretraite.fr
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COORDONNÉES DES UNITÉS DE SERVICE 
SOCIAL

10

DIEPPE
Dans les locaux de la CPAM
19, rue de Stalingrad - 76200 Dieppe  
service.social-red@carsat-normandie.fr

LE HAVRE
Dans les locaux de la CPAM
42, Cours de la République - 76094 Le Havre cedex 
service.social-lehavre@carsat-normandie.fr

CAEN
Dans les locaux de la CPAM
108 boulevard Jean-Moulin  
TSA 99 998 - 14913 Caen cedex 
service.social-caen@carsat-normandie.fr

SAINT-LÔ
Dans les locaux de la CPAM
Montée du Bois André - 50012 Saint-Lô cedex 
service.social-saintlo@carsat-normandie.fr

ALENÇON
Dans les locaux de la CPAM
137, rue Cazault - 61012 Alençon cedex
service.social-alencon@carsat-normandie.fr 

EVREUX
Dans les locaux de la CPAM
1 bis, Place Saint Taurin - 27030 Evreux cedex
service.social-evreux@carsat-normandie.fr

ROUEN
Dans les locaux de la CPAM
50, Avenue de Bretagne - 76039 Rouen cedex
service.social-red@carsat-normandie.fr

CONCLUSION09
Ce guide a pour objet de vous informer sur les droits et obligations de la personne en arrêt 
de travail, le rôle des différents médecins, la question du retour au travail et la nécessité 
d’anticiper les démarches.
Vous avez la possibilité de contacter le Service social de la Carsat pour des questions plus 
personnelles, il peut vous accompagner individuellement tout au long de votre arrêt de tra-
vail et vous aider à rechercher des solutions adaptées à votre situation.

MON CONTACT AU SERVICE SOCIAL



La Carsat Normandie appartient au régime général de la 
Sécurité Sociale.
Elle intervient dans les domaines de la santé et de la 
retraite auprès des salariés, des retraités et des entreprises 
de Normandie.

Carsat Normandie 
Assurer la retraite, protéger la santé

www.carsat-normandie.fr
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